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Messieurs, 


les  Comités  auxquels  vous  avez  renvoyé  l’exa- 
men des  mefures  propres  a rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique dans  le  royaume  5&  à le  mettre  à l’abri  des  en- 
nemis  du  dehors,  & de  ceux  du  dedans,  ont  peme  que 
le  premier  objet  dont  ils  dévoient  vous  rendre  compte 
étoit-  letataâuelde  l’Armée  ? & que  d’abord  il  faible 
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fonger  à détruire  le  principe  du  poifon  qui  la 
dévore. 

Un  grand  défordre  exifte  dans  l’Armée  : la  dis- 
cipline 6c  l’inftru&ion  en  font  bannies  ; la  confiance 
eft  détruite  entre  les  Supérieurs  6c  les  Subordonnés  5 
le  mal  s’accroît  avec  une  effrayante  rapidité  } vous 
en  Êtes  avertis  de  toutes  parts  : des  pétitions  multi- 
pliées demandent , les  unes  , le  licenciement  total  de 
l’Armée,  pour  la  récompofer  fur  de  notweaux  prin- 
cipes 5 d’autres  Se  bornent  à demander  le  licencie- 
ment des  officiers.  Les  motifs  apparens  de  ces  adreffes 
font  l’incivifme  dont  on  accufe  ces  memes  officiers  , 
les  projets  qu’on  leur  fuppofe;  enfin  , le  danger  de 
laiffer  à la  tête  de  la  force  publique,  des  hommes 
que  Son  regarde  comme  ennemis  de  la  Révolution. 

Avant  d’apprécier  la  validité  6c  l’importance  de 
ces  raifons,  permettez  que  j’examine  d’abord  ce  qu’il 
peut  y avoir  d’utile  ou  de  dangereux  dans  le  licen- 
ciement demandé. 

11  y a deux  proportions  : celle  du  licenciement 
total , 6c  celle  du  licenciement  des  officiers  Seulement  : 
je  ne  m’occuperai  que  de  cette  dernière , tous  les 
raiionnemens  que  je  ferai  fur  cette  hyporhefe  étant 
applicables  à l’autre. 

Q tel  cft  l’objet  pour  lequel  on,  vent  licencier  les 
o1}  ci  ers  ? C’eft,  dit-on,  pour  éloigner  de  I’Arméedes 
ho  urnes  ennemis  de  la  loi.  Supppofons  l’accuSation 
fondée  , 6c  votre  refolution  prife  en  conféquence  : 


s 

alors  il  s’élève  deux  nouvelles  queftioiis:  le  licencia 
ment  des  officiers  fera  t-il  abfolu  , ou  ne  fera-t-il  que 
partiel  ? Examinons  d’abord  la  proposition  fous  ce  der- 
nier rapport. 

Si  vous  ne  licenciez  qu’une  partie  des  officiers 
quel  fera  le  mode  du  licenciement?  Il  ne  s’en  pré- 
fente que  trois:  un  choix  arbitraire  , le  fort,  & une 
réforme  qui , frappant  également  fur  tous  les  grades  * 
fera  fortir  de  l’Armée  le  nombre  d’officiers  que  voua 
voudrez  fupprimer. 

La  première  manière  eft  une  Vexation  , un  aéte 
de  defpotifme  plus  odieux,  plus  infupportable  qu’au- 
cun de  ceux  que  l’on  reproche  à l’ancien  régime  /d’ail- 
leurs , qui  peut  vous  affûter  quelle  rempliroit  votre 
objet  ? quels  feront  les  hommes  auxquels  vous  con- 
fieriez cet  important  triage  ? qui  leur  donnera  le  taéfc 
& la  juftice  néceflaire  pour  remplir  cette  -délicate 
miffion  ? qui  les  dépouillera  tellement  de  pallions,  ds 
prévention  & d’erreur , qujls  ne  puiffent  choifir  pré- 
cifoment  que  ceux  que  vous  croiriez  utile  de  Con- 
ferver?  11  et*  donc  înçonteftable  que  le  prerhief 
mode  , en  prcfentant  tout  cê  que  les  formes  arbi- 
traires ont  de  plus  révoltant,  vous  laifTe  dans  la 
plus  grande  incertitude  fur  le  fuccès  que  vous  am- 
bitionnez dans  cette  opération. 

. Sl  vous  Je  licenciement  par  le  fort  ou  par  h 
reforme,  il  cft  évident  que  vous  ne  rempliifez  pas 
davantage  votre  objet  , car  la  réforme  &le  fort  peu- 
vent conferver  ceux  que  vous  croiriez  devoir  éloforgr 
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& réciproquement  : d’où  il  fuit  que  ces  deux  méthodes 
ne  ferviroient  qu’a  tourmenter  l’Armée , fans  utilité 
pour  la  chofe  publique. 

Le  licenciement  partiel  efi  donc  effentiellement  vi- 
cieux, quel  que  l'oit  le  mode  qu’on  veuille  adopter 
pour  le  faire.  Ce  ne  il:  pas  tout.  Suppofons-le  effectué 
d’une  manière  quelconque.  Comment  fuppléera-t-on 
les  officiers  qui  auront  été  licenciés’  leur  donnera- 
t-on  pour  fucceffeurs  les  officiers  reconnus  fufcep- 
tibles  de  remplacement  par  les  décrets  précédemment 
rendus  ! Maison  peut  faire  à ceux-ci  le  même  reproche 
qu’aux  officiers  en  activité  ; & le  remplacement , fui- 
vant  cette  méthode , ne  pourvoit  en  aucune  manière 
aux  inconvéniens  que  vous  voulez  faire  difparoitre. 
Dira-t-on  qu’on  les  foumettra  au  mode  épuratoire  qui 
fera  adopté  pour  le  licenciement  des  officiers  en  acti- 
vité? Mais  ce  mode,  que  j’ai  démontre  vicieux,  quel 
qu’il  puiffe  être  , devient  d’une  abfurdité  plus  frap- 
pante', fi  l’on  veut  l’appliquer  au  cas  particulier  dont 
il  s’agit  ; car , indépendamment  de  la  difficulté  de  raf- 
fembler  de  tous  les  point#  de  la  France , ceux  fur  lef- 
quels  il  devroit  s’exercer , il  réitérait  toujours  l'igno- 
rance profonde  où  l’on  ferait  encore  fur  le  caractère 
& fur  les  opinions  politiques  de  ces  hommes  qui, 
n’ayant  point  été  en  évidence,  font  moins  fufcepttbles 
• d’être  appréciés. 

Donnerez-vous  aux  officiers  licenciés , poim  fup- 
plcans , des  fujets  nouveaux , tirés  de  la  malle  des 
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citoyens  ? Alors  vous  confommez  la  déforganifation  de 
l’Armée  ; car  vous  n’ignorez  pas  que  Ion  inftpuâion'e-ft 
prefque  totalement  détruite  , foit  par  les  effets  des 
défordr-es  qui  i’ont-bouleverfée , foie  par  1 obligation  où 
le  gouvernement  s’eit  trouvé  de  morceler  de  de  dif- 
perler  les  corps,  pour  protéger  l’ordre  public  en  tant 
de  lieux  différens. 

Or  , je  demande  fî  c’efi  dans  l’état  de  re- 
lâchement & d’ignorance  où  fe  trouve  l’Armée  ; fi 
ce  11  dans  l’inftant  où  des  inquiétudes  , bien  ou 
mal  fondées  , agitent  tous  les  efprits  ; fi  c’cft  enfin 
dans  le  moment  où  l’on  paroît  craindre  l’approche 
d’ennemis  étrangers , qu’il  cil  convenable  d’atténuer 
nos  relfources,  & de  donner  à nos  troupes,  pour  infti- 
tuteurs  & pour  guides  des  fujets  fans  expérience  du 
fervice , fans  habitude , de  même  fans  connoiffance  clés 
hommes  auxquels  ils  doivent  commander  ? N oublions 
pas , Meilleurs , qu’une  armée  cft  une  véritable  ma- 
chine très-compliquée , très  délicate  . dont  le  mou- 
vement s’arrête  dès  que  fes  refibrts  ceffent  d’êne  en 
activité;  que  ces  refiorts,  partie  moraux,  partie  phy- 
fiq  ues , font  la  confiance  réciproque  des  chefs  8c  des 
fubordonnés  , l’obéiflance  à la  loi , la  conooiiïaace 
d une  foule  de  détails , la  pratique  de  certains  exercices, 
la  precifipn  dans  leur  exécution  •,  & que  pour  obtenir 
de  cette  machine  des  mouvemens  réguliers  8c  cer- 
tains ^ il  faut  que  les  pièces  en  foient  parfaitement 
afïbrties,  8z  que,  par  un  long  frottement,  elles  ayent 
paffe  de  leur  état  d’afpérité  première  3 à ce  poli  qui 
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feul  peut  permettre  & confervçr  la  facilité  de  leur 
jeu. 

Les  dangers  que  j apperçois  à remplacer  par  des 
fu jets  tout -à -fait  neufs,  les  officiers  licenciés,  me 
paroi  lient  au  moins  auffi  grands,  dans  le  cas  où  Ion 
voudroit  que  le  remplacement  fût  fourni  par  le  corps 
des  fous- officiers.  En  effet  , il  faut  fe  garder  dune 
erreur  beaucoup  trop  répandue  : /’eft  de  croire  que 
Ton  puiffie  tout- à-coup  transformer  un  grand  nombre 
de  fous- officiers  en  officiers;  les  fondions  de  ces  deux 
cîaffies  de  militaires  ne  font  point  les  mêmes  ; les  détails 
de  leur  fervice  , leur  inftru&ion  , leurs  devoirs  font 
differens  ; de  quoiqu’il  faille  dans  fune  comme  dans  l’au- 
tre peut  être  autant  de  temps  pour  former  des  fujets  , 
il  ne  s en  fuit  pas  que  celui  qui  a été  inftruit  pour 
une  de  ces  branches  de  fart,  foit  également  propre 
à fautre.  11  arriveroit  donc,  dans  fhypothéfe  fur  la- 
quelle je  raifonne  , que  l’on  affoibÜroit  en  même 
temps  de  le  corps  des  officiers,  de  celui  des  fous-offi- 
ciers , fi  ion  vouloit  que  ceux-ci  rempliffient les  vuides 
que  le  licenciement  laiffieroit  dans  les  premiers  ; de 
encore  une  fois , cç  n’eft  pas  Iorfqu’il  s’agit  de  rendre 
promptement  à l’Armée  finftrudion  quelle  a per- 
due , qu’il  faut  paralyfer  les  organes  qui  doivent  la  lui 
tranfmettre. 

Les  réflexions  que  j’ai  Faites  fur  la  manière  de  rem- 
placer les  officiers  après  un  licenciement  partiel , ne 
mq  laiffiçnt  rien  à dire  fur  les  incanvéniens  d’un  li* 


V 


s> 

rendement  abfoîu  , & Ton  fent  que  tous  les  vices 
attachés  à cette  première  opération , font  plus  frap- 
pans  8c  plus  dangereux  encore  dans  la  fécondé. 

Il  me  paroît  donc  démontré  que  le  licenciement 
des  officiers , mefure  délicate,  périlleufe  , 8c  qu’apeine 
on  oferoit  tenter  dans  des  momens  de  calme , au 
milieu  d’une  paix  cerraine  qui  permettodt  de,  régénérer 
infenCblement  le  corps  des  officiers  8c  celui  des  fous-»- 
officiers,  (croit  aujourd’hui  une  entreprife  extrême- 
ment imprudente  , ' néceflairemcnt  funefte,  8c  que  les 
circonftanpes  aClu elles  la  rendent  impropo fable  : auffi 
vos  comités  ont  ils  été  d’avis  à l’unanimité  individuelle 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  fur  le  projet  de 
licencier  le  corps  des  officiers  , 8c  encore  moins  la 
totalité  de  l’Armée. 

Cependant  les  inquiétudes  fubfiftent  ; la  défiance 
n’a  pas  celle  : il  faut  appaifer  refFsrvefcence  de  l’opi- 
nion publique  ; 8c  ppifqn’il  eft  impoffible  d’y  parvenir 
par  un  licenciement  , renonçons  à ce  moyen  , 8c 
cherchons  celui  qu’o  \ peut  y fubitituer.  Examinons 
d’abord  quelles  font  les  caufes  de  l’agitation  où  fe 
trouve  l’Armée. 

Cette  agitation  a deux  principes  : le  mécontente- 
ment des  officiers  , & findifeipline  des  foldats  ; 8c 
ces  deux  caufes  fe  combinant  8c  réagitïant  l’une  fur 
l’autre , accroitfent  8c  perpétuent  le  défordre  dans 
l’Armée. 

Le  méconiemement  des  officiers  part  de  leurs  préjugés, 
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du  regret  de  l’ancien  ordre  de  choies,  du  fou  venir  de 
jouiflances  qui  nexiftent  plus  ; peut  - être  meme  de 
l’humiliation  à laquelle  le  croient  réduits  certains 
hommes,  parce  qu’ils  le  trouvent  de  niveau  avec  une 
partie  de  la  fociété  , au-dêffus  de  laquelle  ils  ctoient 
placés  d’abord;  oubliant  que  dans  la  formation  de  ce 
niveau  j tour  ce  qui  cft  monté  à leur  hauteur  , ne  leur 
porte  aucun  dommage  , &:  qu’aucontraire  leur  amour- 
propre  &£  leur  intérêt  ont  gagné  légalité  avec  tous 
ceux  auxquels  l’ancien  ordre  focial  les  tenoit  en  quel- 
que forte  fubordonnés.  A ccs  caufes  il  faut  ajouter  îe 
dépit , le  refientirnent  qu’éprouvent  les  officiers  par 
l’effet  de  l’indifcipline  des  fbîdats , l’exafpéraiion  que 
leur  caufent  îc  mépris' j la  défobéi  (lance  infultantc  de 
leurs  inférieurs,  qui  , couvrant  toutes  leurs  fautes  du 
voile  Sc  du  nom  du  patriotifmc  , font  prefque  toujours 
appuyés  par  les  citoyens , à qui  l’enthoufiafme  du  pa- 
triotifme  a fait  fouvent  prendre  le  change  fur  beau- 
coup de  démarches , beaucoup  d’adions  qui  certaine- 
ment n’ont,  pas  été  produites  par  le  fentiment  meme 
qui  les  a fait  exeufer. 

Cette  fciflîon  entre  ccux^qui  doivent  commander, 

ceux  qui  doivent  obéir  5 cil  extrêmement  alar- 
mante j la  caufe  ou  le  prétexte  qui  la  prolonge  en 
accroît  les  dangers;  & le  défordre  deviendroit  incu- 
rable, fi  vous  r/y  pourvoyiez  promptement. 

Ces  déchircmcns  intérieurs  , ces  défordres , non- 
■ feulement  ont  entretenu  le  nombre  des  méeentens , 


mais  ils  l’ont  augmenté.  11  n ’eft  perfonne  qui  n’ait  pu 
remarquer  que  des  officiers  qui,  il  y a un  an  ou  quinze 
mois  , croient  entièrement  attachés  aux  principes  de 
la  Confti union  , qui  leu fient  fcutenue  de  tous  leurs 
efiorts,  fe  font  arrêtés;  6c  que,  pafiant  de  la  tiédeur 
au  dégoût , à l’averfion  même  , ils  ont  en  effet 
rétrogradé  dans  leurs  opinions  politiques,  parce  que, 
trompés  par  leur  chagrin  ou  par  des  fuggeft'ions  perfides, 
ils  ont  pris  pour  un  effet  de  la  Révolution , cette  indis- 
cipline que  la  Conftitution  réprouve,  6c  qu'il  eft  temps 
d arrêter. 

D’antres  motifs  ont  encore  concouru  à rendre  les 
officiers  fufpedb  aux  citoyens  : je  veux  parler  de 
défauts  trop  ordinaires  à la  jeunefiê  , 6c  plus  par- 
ticulièrement aux  jeunes  militaires  françois  : la  légè- 
reté ? findiferétion  , l’imprudence.  Dans  d’autres 
temps  , les  fautes  qu’amènent  ces  travers  difpa‘- 
roiflent  dans  la  foule  des  objets  dont  fe  nourrit 
la  ciiriofité  publique  ; mais  dans  un  . moment  de 
révolution,  où  toutes  les  pen fées , tous  les  intérêts 
fe  dirigent  vers  la  Conftitution , toutes  les  actions 
des  particuliers  prennent  la  nuance  des  opinions  qui 
lés  divifent  ; 6c  comme  la  pente  iiniVerfeîle  des  efprirs 
les  porte  tous  à s’occuper  d’un  fujet  unique , nul  ne 
peut  aujourd’hui  bien  ou  mal  mériter  de  la  fociété, 
que  ce  ne  foit  pour  clés  a étions  relatives  à ce  fujet 
unique,  auquel  tous  les  intérêts  s’attachent.  Par- ton fé- 
quent } il  n’eft  pas  une  de  ces  légèretés  , de  ces  iadif- 
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cïétions , de  ces  imprudences  que  Ion  reproche  aux 
jeunes  officiers,  qui  ne  fe-manifefte  avec  pi. -s  bu  moins 
d éclat , parce  que  toutes  ont  néceli virement  pour 
caufes  quelques  parties  de  ce  grand  interet  qui  abïorbe 
Fattention  de  tous  les  citoyens.  L’cfprit  de  parti  (aifit 
avidement  ces  torts  réels  ou  fuppofés  ; Fanimofité  de  la 
prévention  les  aggravent.  On  ne  dit  point  : C’eft  un 
tel  , officier  dans  tel  régiment , qui  a commis  cette 
faute.  On  dit  : Ce  font  les  officiers  de  tel  régiment. 
Cela  fe  répéte  r de  l’on  voit  des  corps  entiers,  compo- 
sés, en  général . d’hommes  fages  de  modérés , devenir 
refponhihles  de  victimes  des  écarts  de  quelques 
.étourdis. 

Il  l'éfuîre  de  l’expo.fé  que  je  viens  de  vous  faire: 
1°.  que  beaucoup  d’officiers  n’aiment  point  la  Révo- 
lution; 2°.  que  l’on  exagère  le  nombre  des  oppofans; 
3°.  que  parmi  ceux  qui  repouffent  les  nouveaux  prin- 
cipes, plufieurs  ont  été  conduits  à ce  fentiment  par 
les  effets  de  la  Révolution  même  : d’où  il  fuit  qu’il 
faut  donner  à la  Nation  un  garant  de  la  conduite  des 
uns  , éclairer  de  r:  mener  les  autres.  Ce  dernier  effet 
s’opérera  en  arrêtant  Findifcipîine  qui  eft  à fon  com- 
ble , de  qui  ne  peut  qu’augmenter  par  le  projet  même 
de  licencier  les  officiers,  de  par  l’intention  annop.céedë  les 
remplacer  par  les  fous-officiers , de  ceux-ci  par  les 
foldats.  Cette  idée,  très-répandue  dans  le  public,  ne 
bâtera  pas  le  retour  de  la  confiance  ; elle  ne  rendra  point 
iux  Chefs  la  confidératioa  de  leurs  inférieurs , car 
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en  général  on  eft  facilement  difpofé  à*  trouver  des 
torts  à F homme  auquel  on  doit  fuccéder.  Quant  aux 
moyens  de  raffûter  la  Nation  contre  les  démarches 
qu  elle  paroît  craindre  de  la  part  des  officiers , le  meil- 
leur fans  doute  feroit  de  les  convaincre , de  leur  dé- 
montrer combien  les  avantages  que  leur  procure  la 
Révolution  ? comme  militaires  , font  fupérieurs  aux 
avantages  qu'ils  ont  perdus  comme  citoyens  i mais  la 
perfuaffen  eff  lente,  & les  momens  nous  preffeut  ; 
il  faut  une  mefure  prompte  qui  calme  l,es  efprits  ^ 
qui  diffipeles  inquiétudes,  qui  détruifeles  préventions  j 
& je  dis  que  puifque  le  mal  vient'  de  [opinion  , 
puifque  c’eff  l’opinion  qui  meut  les  officiers  , qui  les 
roidit  contre  les  principes  politiques  c]iie  vous  avez 
pris  pour  bafe  de  la  Conffitution  c’eff  par  l’opinion 
même  qu’il  faut  les  enchaîner. 

Parmi  celles  qui  gouvernent  le  monde , il  en  eff  une 
plus  pendante , plusWipérieufe  que  toutes  les  autres: 
c eff  une  efpcce  de  religion  dont  le  culte  confiffe  à pro- 
feiïer,  à honorer  tout  ce  qui  eff  noble  &r  grand  ; à fuir, 
a méprifer  tout  ce  qui  eff  vil  & honteux  , dont  le  nom 
feuî  rappelle  les  idées  demagnanimité,de  générofité,  de 
defintereffementj  & fur-tout  de  bonne  foi:  c’eff  l’honneur 
enfin , cet  être  abffrait  que  les  mœurs  les  préjuges  des 
différé n s peuples  modifient,  mais  auquel  toutes  les.  Na- 
tions, & même  les  plus  fauvages,  ont  dreffe  des  autels, 
parce  que  chez  toutes,  fon  nom  fignifîe  l’enfemble  des 
vertus  unies  à la  fcciétc.  Ce  n eff  qu’un  mot  ; mais  c© 
mot  eff  bien  puifîant  \ on  fait  ce  qu’il  peut  en  France,  & 
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fur-tout  dans  1 Armée:  je  ne  crains  pas  même  de  dire 
que  fon  influence  seft  étendue  jufqua  l’abus,  & que 
ni  la  ph'îlofophie  ni  la  raifon  ne  peuvent  approuver 
qu’un  engagement  contracté  fous  la  garantie  de  la  loi, 
ioit  moins  facre  , moins  refpettable  qu’un  engagement 
pris  au  nora.de  l’honneur,  puifqûe  i’honneur  ne 
preferit  que  les  vertus  commandées  par  la  loi.  Ce 
qui  pourroit  peut-être  expliquer  cette  contradiction, 
c eft  que  celui  qui  prend  un  engagement  ordinaire , 
n ayant  pas  fait  lui- même  la  loi  qui  garantit  l’exé- 
cution  du  pa&e  qui  1 engage,  il  lui  relie  la  reflource 
de  dire  qu’il  ignoroit  toute  l’étendue  du  fens  quelle 
emporte,  il  lui  relie  la  faculté  d’v  chercher  des  in  - 
terprétations; au  heu  que  celui  qui  a contracté  un 
engagement  d!honneur , a fixé  lui  même  retendue 
des  devoirs  qu’il  doit  remplir,  i!  a preferit  les  con- 
ditions ae  fa  relponfabilitc , il  a déterminé  fa  peine 
en  cas  de  mauvaife  foi:  cette  peine,  c’cft  la  honte; 
te  lorfqu’il  la  fuhit,  il  ne  peut  reclamer,  car  il  eft 
à-la- fois  fon  accufateur , fon  témoin  fk  fon  juge. 
Quoi  qu’il  en  foit,  fi  le  fentiment  de  l'honneur  petit 
5 de  ver  jufqu  au  déliré,  s’il  efl  le  plus  paillant  de 
tous  les  préjugés,  il  faut  l’employer  à combattre 
tous  les  autres.  C’cll  donc  pas  l’honneur  qu’il  faut 
aller vir  des  hommes  qiiç  vous  craignez  de  ne  pouvoir 
contenir  par  le  raifonnement.  On  les  calomnie  fans 
doute:  OtFrcz-lcur  le  moyen  de  diffiper  jufqu’aux  Amples 
ionpcons;  qu’ils  promeftenr , non  pas  d’aimer  les  lois 
de  lLtat,  (car  la  plus  odieiîfe,  comme  la  plus  inutile 
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des  tyrannies  ferait  celle  qui  voudrait  exiger  le  facrifice 
des  opinions  & des  penfées  ) mais  de  refpeder  ces  lois, 
de  leur  être  fidèles:  qu’ils  le  promettent  fur  leur 
honneur;  que  leur  engagement  figné  fcit  rendu  public, 
& la  France  les  croira  ; & s'il  croit  permis  à un  par- 
ticulier de  fs  compter  pour  quelque  chofe  quand 
il  sagit  de  l’intérêt  général , je  voudrais  le  premier 
garantir  fur  ma  tête  le  fcrupule  religieux  avec  lequel 
les  officiers  français  obierverontl  engagement  d honneur 
qu’ils  auront  contraâe. 


L’on  répétera  fans  doute  l’objedion  déjà  faite  tant 
de  fois  : pourquoi  multiplier  les  ferment»  je  vais  ledire: 
c’eft  qu’on  accufe  d’infidélité  ceux  qui  ont  prêté  le  fer- 
ment , c’eft  qu’on  les  taxe  de  vouloir  échapper  àleurpro- 
meflc  par  un  fubterfuge  également  puérile  & honteux  ; 
c’eft  qu’on  leur  fait  dire  quun  engagement  piio  en 
commun  n’oblige  perfonne  en  particulier;  ceft  que 
ces  bruits  indignes  de  toute  creance  fe  font  cependant 
accrédités  dans  le  peuple  , ceic  qu  ils  alarment  la 
Nation*,  c’eft  que  dans  ce  moment , le  plus  dcfirablc 
de  tous  les  biens,  c’eft  la  tranquillité  qui  ne  peut 
naître  quç  de  la  confiance  ; c’eft  que  cette  confiance 
cft  détruite  dans  l’Armée  entre  ceux  qui  doivent  ooéir 
3c  ceux  qui  doivent  commander;  ceft  que  le  foldat, 
qui  connoît  aufti  l’honneur,  fait  a quel  point  Ion  officier 
en  eft  efclave,  &c  qu’au jourd hui,  ceft  peut-être  le 
feul  lien  par  lequel  on  puiffe , les  rattachant  1 un  à 
l’autre,  étoufter  jufquau  prétexte  de  1 infuborvunation 
qjui  détruit  la  force  publique. 


Mais  pour  que  le  moyen  que  vos  comités  vous  pro-* 
pofent  ait  quelque  utilité,  pour  qu’il  remplit  Ton  objet , 
il  faut  que  le  pade  à former  entre  l’État  &:  fes  défen- 
deurs l'oit  parfaitement  libre;  & il  ne  le  feroit  pas,  fi  ceux 
qui  devront  le  contracter  fe  trouvoient  prelfés  entre 
la  néceffité  d’un  engagement  d’honneur,  & les  extré- 
mités du  befoim  Ce  cas  peut  arriver  : l’Armée  en  gé- 
néral eft  pauvre  ; l’infanterie  l’eft  fur-tout  ; beaucoup 
d officiers  nont  d autre  fortune  que  leurs  appointe- 
mens. 

Songez  , Meilleurs , combien  eft  cruelle  la  pofi- 
tion  de  celui  qui  ne  voit  que  des  remords  à la  fuite 
de  fa  parole  , ou  la  misère  pour  prix  de  fa  loyauté  ; ce 
icroit  même  une  immoralité  intolérable  dans  la  loi,  que 
celle  qui  expoferoit  un  individu  à cette  afceufe  alter- 
native : il  eft  donc  fage , il  eft  jufte,  il  eft  honnête, 
d’offrir  des  moyens  de  fubfifter  à celui  qui  ne  croira 
pas  pouvoir  fe  foumettre  à l’obligation  que  vous  allez 
lui  prefcrire.  Dans  vos  décrets  fur  l’orgamfation  de  l’Ar- 
mée , vous  avez  accordé  aux  officiers  que  vous  réfor- 
miez la  moitié  du  traitement  dont  ils  jouiftoient  en 
attendant  leur  remplacement  : les  comités  vous  pro- 
pofent  ici,  non  pas  d’offrir  un  remplacement,  mais 
d’accorder  au  moins  le  quart  de  leur  traitement  a duel 
aux  officiers  qui  fe  retireront  faute  de  vouloir  fe  con- 
former à l’obligation  de  l’engagement  d’honneur.....  Je 
n’ai  pu  distinguer  fi  le  murmure  qui  vient  de  s’élever 
eft  un  figne  d’improbation  , mais  je  vous  prie  d obferver 
que  ce  n’eft  point  un  homme  coupable  que  celui  qui 
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refufe  de  contrader  cet  engagement  ; que  celui  qui  , 
perfuadé  dans  fa  confcience  que  la  loi  qu'il  feroit 
chargé  de  faire  exécuter  eft  une  loi  \ mauvaife  , 
fe  retiroit  pour  fe  fouilraire  à cette  extrémité  : que 
celui-là,  dis -je , feroit  un  homme  à plaindre  , mais  que 
cette  conduite  ne  devrait  pas  être  punie  de  la  perte  de 
leftime  'des  honnêtes  gens,  j’ajouterai  que  les  comités  , 
dans  l’appérçu  qu’ils  ont  fait  des  femmes  probables 
auxquelles  pourroient  s’élever  les  retraites  dont  il 
s’agit , n’ont  pn  , en  forçant  les  fuppofitions , trou- 
ver qu’une  dépenfe  de  cinq  à fix  cent  mille  livres, 
dépenfe  viagère,  s’affoibliffiant  journellement , & qui, 
fous  quelque  rapport  qu’on  l’envifage,  eft  fans  con- 
tredit une  des  plus  utiles  manières  dont  la  Nation  puiile 
employer  fon  argent. 

Il  eft  encore  une  difpofition  que  les  Comités  ont  cru 
indifpenfable  de  vous  propofer  : ce  fera  la  motiver 
que  de  vous  en  dire  la  caufe.  Parmi  les  inculpations 
faites  aux  officiers  , on  accufe  quelques  uns  de  ceux 
qui  ne  dénient  pas  leur  ferment  civique,  de  fubtilifer 
fur  le  fens  qu’il  renferme , & de  prétendre  que  l’obli- 
gation qu’ils  fe  font  impoféepar  ce  ferment,  ne  peut 
les  lier  qu’envers  celui  avec  lequel  ils  ont  contradé 
d’abord,  duquel  ils  ont  reçu  leur  état , & que  leur 
brevet  leur  étant  donné  par  le  R.oi , c’étoit  au  Roi 
feul  qu’étoit  applicable  l’engagement  compris  dans 
leur  ferment  civique  ; comme  h l’on  pou  voit  fépàrer 
ie  Roi  de  la  Nation!  comme  fi  le  père  pouvoir  être 
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etranger  à la  famille!  comme  fi  leurs  intérêts  pou- 
voient  etre  différens  ! Ces  inculpations' font  bien  mc- 
prifables  ! elles  portent  bien  le  cara&ère  de  la  mal- 
veillance & de  la  calomnie  ! mais  enfin  , elles  exif- 
tent  ; elles  font  un  principe  d’inquiétudes  8c  de  dé- 
{ordre  : il  faut  détruire  jufqii’au  prétexte  ; 8c  les 
Comités  vous  propoferont  de  décréter  que  dorénavant 
les  brevets  feront  expédiés  au  nom  de  la  Nation  8c 
du  Roi,  comme  chef  fupréme  de  l’Armée. 

Apres  ces  différentes  mefures  , il  eft  un  objet  qui 
a fixé  l’attention  de  vos  Comités  : c eft  l’état  d’igno- 
rance où  fe  trouve  l’Armée  ; je  vous  en.  ai  in- 
diqué fommairement  les  caufes  ; 8c  voici  les  moyens 
que  nous  avons  cru  propres  à rétablir  l inftrudion  8c 
la  aifcipîine  : ceft  de  faire  camper  ou  cantonner 
les  troupes  -,  c’eft  de  les  mettre  en  préfence  les  unes 
cîes  autres;  c’eft  de  faire  revivre  l'amour  du  métier 
par  1 émulation  ; c’eft  enfin  , de  réunir  ces  élémens 
i foies , d en  recompofer  un  tout,  8z  de  l’affermir  par  la 
pratique  confiante  des  exercices  militaires;  8c  par  l’ap- 
plication rigoureufe  8c  égale  pour  tous  les  individus, 
des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  tous  ceux  qui 
tomberont  en  faute.  Un  grand  avantage  eft  encore 
attache  a cette  difpofition  : c’eft  qu’elle  arrachera 
l’Armée  aux  villes  dans  lefquelles  elle  s eft  perdue; 
c’eft  quelle  fuuftraira  les  officiers  8c  les  foldats  à la 
feduélion  des  partis  oppofes  qui  les  agacent , qui  nour- 
ri fient  entr  eux  la  défiance,  &qui  finiroient  ar  détruire 
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fans  reffburce  toute  l’harmonie  fans  laquelle  l’Armée 
n’eft  plus  qu'un  corps  dangereuxpour  la  cbofe  publique, 
dont  elle  eft  efièntidlçment  deflinée  à conftituer  la 
force.-  , 

Telles  font , Meilleurs , les  bafes  & les  motifs  des 
articles  relatifs  à l’Armée  dans  le  projet  de  décret  qui 
ya  vous  être'  fournis. 


Decret  tel  qui  il  a été  rendu . 

- ■ . j 
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L’Assemblée  Nationale,  apres  avoir  entendu  fes 
comités  de  conlhtujtion  , militaire  y dipîèma tique,  des 
rapports  & des  recherches,  apres  s’être  fait  rendre 
compte  des  différentes  pétitions  qui  lui  ont  été  adref- 
lcés  , tendantes  à demander  le  licenciement  de  l’Armée» 
ou  feulement  celui  des  officiers  , &c  déclarant  quil  n’y 
a lieu  à délibérer  fur  lefdites  pétitions,  décrète  ce  qui 
fuit: 

Article  premier. 

Dorénavant  tout  fonctionnaire  public  , en  prêtant 
fon  ferment  civique,  y comprendra  U engagement  d’hon- 
neur fous ' veine  de  f infamie, 
j j j 

I L 

Le  Roi  fera  prié  de  faire  remplir,  dans  toutes  les 
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divifions  6c  corps  de  l’Armée , 6c  fons  le  plus  court 
délai,  par  les  officiers  de  tout  grade  en  a&ivité,  en 
Jeur  qualité  de  fonctionnaires  publics,  la  formalité  qui 
fera  ci-après  expliquée. 

I I I. 

Chaque  général  d’armée  6c  chaque  officier  général  * 
commandant  en  chef  une  divifion  militaire  , lignera  la 
déclaration  fuivante  : ce  Je  promets,  lui*  mon  honneur, 
•>3  d'être  fidèle  à la  Nation , à ia  Loi  & au  Roi  j de  ne 
33  prendre  paît  directement  ni  indirectement,  mais  au 
33  contraire  de  m’eppofer  de  toutes  mes  forces  à toutes 
» confpirations,  trames  ou  complots  qui  parviendront 
33  à ma  connoiffance,  6c  qui  pourroïent  être  dirigés , 
33  foit  contre  la  Nation  & le  Roi , foit  contre  la  confti- 
33  tutiôn  décrétée  par  l’Ademblée  nationale  6c  acceptes 
as  par  le  Roi  -,  d’employer  rous  les  moyens.qui  me  font 
33  confiés  par  les  décrets  de  l’AfTemblée  nationale , 
33  acceptés  ou  fanétionnés  par  3e  Roi,  pour  les  faire 
33  obferver  à ceux  qui  me  font  fnbordonnés  par  ces 
5?  mêmes  décrets  ; confentant , fi  je  manque  à cet 
33  engagement , à être  regardé  comme  un  homme 
33  infâme , indigne  de  porter  les  armes , 6c  d’être 
33  compté  au  nombre  des  citoyens  françois». 

Cette  déclaration  fera  rernife  par  les  généraux 
d’armée  ou  autres  officiers  généraux  commandant  en 
chefs  les  divifions  militaires  dans  le  lieu  de  leur  refi- 
dence , aux  corps  ad  mi  ni  ft  rat  ifs  6c  municipaux  dudit  lieu , 
appelés  à cet  effet,  en  préfence  des  troupes  affemblces 
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& fous  les  armes  : lefdits  corps  adminiftratifs  & mu- 
nicipaux , après  avoir  pris  connoiftance  de  cette 
déclaration  &:  l’avoir  tranfcrite  fur  leurs  rcgiftres, 
l’adreffieront  au  miniftre  de  la  guerre. 

IV. 

Une  déclaration  pareille  fera  remife  par  les  maré- 
chaux-de  camp  employés  fous  les  généraux  comman- 
dant les  divifions,  auxdits  généraux;  par  les  colonels 
des  corps , aux  maréchaux- de  camp  aux  ordres  des- 
quels ils  fe  trouvent*,  par  les  officiers  de  chaque  corps, 
à leurs  colonels  ou  comroandans  refpe&ifs;  & toutes 
ces  déclarations  repayant  de  grade  en  grade , parvien- 
dront aux  généraux  commandans  de  divifion  , qui  les 
adrefferont  au  miniftre  de  la  guerre. 

V. 

Faute,  de  îa  part  d’un  officier  de  quelque  grade  qu’il 
foit , de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  articles 
prccédens  dans  le  délai  qui  lui  fera  fixé  par  le  Roi,  il 
fera  cenfé  réformé  par  le  fait  même  de  fon  refus , 6C 
en  conféquence  il  lui  fera  attribué,  pour  traitement 
de  réforme , le  quart  du  traitement  dont  il  jouit 
actuellement , à moins  què,  conformément  au  décret 
du  3 août  179©,  il  n’ait  droit,  par  fon  ancienneté, 
à un  traitement  plus  confidérable , qui,  dans  ce  cas* 
lui  fe  roi  t accordé. 

V I. 

L’Affemblée  nationale,  prenant  en  confidération  îe 
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roaîheur  d’hommes  libres  qu’abuferoient  des  préjuge* 
invétérés  ou  des  fliggeftions  coupables,  défend  qu’il 
&r£  fait  auaines  infultes  ou  mauvais  traftemens  à 
ceux  qui  pourroient  refufer  de  fe  conformer  aux  dif- 
pofttions  des  articles  III  6c  IV7  du  prélent  décret 3 
enjoignant  aux  dépofitaires  des  lois  6c  de  la  force 
publique  de  leur  accorder  la  protedion  due  à tout 
citoyen  qui  ne  trouble  point  l’ordre  de  la  focieté, 

V I 1. 

Chique  colonel  ou  commandant  de  régiment,  apres 
avoir  recula  déclaration  fignée  des  officiers  > 6c  apres 
avoir  fait  conformément  à la  loi  les  rempîaeemens 
qui  pourroient  être  néceffitës  par  la  réforme  de  ceux 
defdits  officiers , qui  ne  fe  feroient  pas  conformés 
au  prefent  décret , a Semblera  le  régiment,  6c  lui  don- 
eera  connoidànce  de  l’engagement  d’honneur  cou- 
iraélé  par  les  officiers  préfens  : apres  quoi , les  fous- 
officiers  6c  foldats  levant  la  main  en  ligne  d’acquie- 
lement  6c  d'adhéfion  , s’alîbcieront  au  même  enga- 
gement. 

VIII. 

Le  fruniflre  de  la  guerre  rendra  public  par  la 
wie  de  I impreffion  le  tableau  do  tous  les  officiers 
de  1 Armée  qui  auront  rempli  l’obligation  prelcrite 
par  les  articles  ci  delïus  s 6c  nul  individu  de  ceux 
qui  ont  droit  à remplacement  dans  l’Armée  ne  fera 
remplacé  qu’auparavant  il  n’ait  rempli  la  même  obli- 
gation. 
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I X. 


Les  officiers  a&uellement  au  fervicc , 8c  qui  auront 
fatisfait  au  prcfenç  décret  , recevront  du  Roi  une 
lettre  de  confirmation  ainfi  conçue: 

4*  Louis  &cc . 

« Sur  le  compte  qui  Nous  a été  rendu  que 
« (un  tel)  officier  du  grade  de  ' dans 

n le  régiment  ou  dans  ie  corps  de 
33  avoit  rempli  l’obligation  preferite  par  les  articles  ïif 
33  8c  IV  du  décret  de  l’AfTemblée  Nationale,  des  1 1 êc 
» & 13  Juin  1791  > le  confirmons  au  nom  de  la 
33  Nation  & au  notre , comme  Chef  fuprême  de  l’Armée » 
33  dans  fon  grade  8c  emploi,  pour  en  exercer  les  fonc- 
33  dons  conformément  aux  lois  de  J’Etar  , 8c  aux 
33  réglemens  militaires. 

Mandons  aux  officiers  «généraux,  & 'autres  à qui 
33  il  appartiendra,  quilsayent  à le  faire  jouir  des  droits» 
33  appointemens , honneurs , 8c  autorité  attachés  auxdits 
33  grade  ÔC  emploi , en  foi  de  quoi,  Nous  avons  figue 
33  & fait  contrefigner  les  préfentes. 

X. 

Lorfque  le  corps  de  la  marine  fera  formé,  d apres 
la  nouvelle  organifation  décrétée,  le  même  engage- 
ment d’honneur , décrété  pour  les  officiers  de  terre» 
fera  exigé  de  tous  les  officiers  de  la  marine  indivi- 
duellement , au  moment  où  ils  recevront  leurs  n&vt 
-veaux  grades» 


Le  Roi  fera  prié  d’ordonner  à toutes  les  troupes 
de  ligne , quelles  ayent  à fe  tenir  prêtes  à fe  rendre 
dans  des  camps  d’inftru&ion  , où  elles  s’occuperont 
d évolutions  & de  tous  autres  exercices  relatifs  à l’art 
de  la  guerre. 

X I I. 
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Les  miniftres  de  la  guerre  &:  de  la  marine  rendront 
compte  à l’Affemblée  Nationale  de  l’exécution  du  pré- 
fent  décret. 


